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O N m’a  demandé  pourquoi , préférant  la  tne- 
fure  des  contributions  à celle  de  la  population , j’ai 
pris  la  première  pour  réglé  de  proportion,  du  nom- 
bre des  Députés  de  chaque  Province  ÔC  de  chaque 
Bailliage  ? Je  vais  le  dire. 

Lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  les  degrés  d’m- 
fluence  fur  l’adminiflration  publique , le  nombre 
des  hommes  me  paroît  moins  important  que  la 
fbmme  des  intérêts.  En  toute  focieté  , celui  dont  la 
mife  eft  plus  forte  , éprouve  un  défir  plus  vif  de  la 
conferver  6c  d’en  alTurer  la  profpérité. 

Le  nombre  des  habitans  eft  une  chofe  phyfique , 
qui , fouvent,  n’a  point  d’elFet  moral.  La  grandeur 
de  l’intérêt  eft  une  chofe  morale  , qui  repréfente  le 
degré  d’attention  ÔC  de  zele  pour  le  bonheur  de  la 
Nation.  Le  compte  qu’il  faut  faire  , ce  n’eft  pas  celui 
des  têtes  « mais  celui  des  fentimens  ôc  des  idées  : 
’ A 


c’eft  là  refpece  de  population  qu’’)!  importe  de  Mea 
connoître^  Ainfi,  nos  hôpitaux  font  remplis  d’unç 
foule  effrayante  ; nos  chemins  font  couverts  de  men- 
dianSjde  vagabonds  , quelquefois  de  malfaiteurs  ^ 
ce  ne  font  pas  là  des  citoyens^ 

S’il  ne  s’agifToit  que  de  dénombrer  les  individus , 
pour  déterminer  la  députation , il  me  femble  qu’il 
feroit  un  peu  révoltant  de  donner,  je  ne  dis  pas 
deux  voix  fur  cinq , mais  feulement  une  voix  fur 
dix  à huit  ou  neuf  cent  mille  êtres  privilégiés , lorf- 
qo’il  y a vingt-'deux  à* vingt-trois  raillions  d’êtres  de 
la  même  nature , qui , enfin , ont  une  tête  comme 
les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfonnel  eft  de  payer  le 
moins  de  contributions  qu’il  eft  poffible  ; le  calcul 
de  l’honneur  & du . patriotifme  eft  bien  différent  ; ^ 
c’eft  que  chacun  porte  fa  part  proportionnelle  de  la 
charge  .commune*  Il  me  paroît  'donc  bien  utile  que 
le  premier  de  tous  les  honneurs  pour  un  citoyen, 
celui  d’être  choifi  par  la  Nation  pour  la  repréfen-p 
ter  , fe  proportionne  à fes  facrifices , & ferve  par 
là  comme  d’un  contre-poids  à ce  fentiment,  qui 
cherche  à fe  fouftraire  aux  devoirs  publics , bc  qui , 
dans  fon  alliance  avec  le  préjugé , appelle  cela  un 
privilège. 

La  première  fois  quon  veut  introduire  l’efprit 
national , c’eft  une  forte  de  création  , qu’il  faut  rat- 
tacher à ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de  l’homme. 
C eft  ainfi  que  l’éloquence  feroit  une  chimere,  s’il 
ne  fe  trouvoitpas  dans  l’ame  desauditeurs , quelque 
rapport  fecret  avec  les  idées  ôc  les  fentimens  qu’on 
leur  prefènte.  On  ne  fait  rien  de  rien, 

S il  eft  donc  un  point  par  où  le  peuple  s’intérefle 
encore  à la^chofe  publique  , c’eft  là  qu’on  doit  atta- 
cher la  chaîne  de  la  conftitution  future.  Il  faut  l’a^ 
vouer,  peu  d’hommes  s’intérefferoient  beaucoup  à 
1.  admmiftrauon  de  l’Etat,  s’il  n’y  avoit  jamais  de 
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contribution  à fournir.  Hélas  ! c’eft  prefqu'unique- 
ment  par  ce  côté  que  nous  Tentons  encore  notre 
exiflence  civile  : c’eft  donc  fur  ce  côté  feul  qu’il 
convient  de  fonder  l’édifice  national.  Nous  n’au- 
rons , à la  fin , des  citoyens  , qu’en  commençant 
par  admettre  les  calculatéurs. 

Dans  certains  pays , chaque  individu  peut  venir 
avec  un  cœur  qui  fent , une  tête  qui  penfe  , & une 
ame  qui  veut.  L’intérêt  public  pourra  s’y  mefurer  à 
peu-près  fur  le  nombre  des  perfonnes.  Le  moins  riche 
ôc  le  plus  opulent  y feront  égaux , lorfqu’ils  appor- 
teront tout  leur  être  ; car  il  n’y  a point  de  différence 
entre  deux  hommes  qui  fe  livrant  en  entier  , éprou- 
vent un  intérêt  égal  à tout  leur  amour-propre.  Re- 
marquez 5 cependant , que  dans  les  anciennes  Ré- 
publiques 5 il  y avoit  des  'capite  cerijî , des  prolétai^ 
res^  réduits  au  moindre  degré  de  l’influence  publi- 
que, tant  l’intérêt  perfonnel  a toujours , 5c  par-tout, 
été  la  mefure  des  affeéfions  humaines  ! jugez  donc 
des  Gouvernemens  modernes.  Les  grandes  erreurs , 
en  politique,  viennent,  ce  me  femble,  de  ce  qu’on 
a les  mœurs  de  fan  temps  avec  les  principes  d’un 
autre.  Cette  difcordance  eft  comme  celle  qui  fe  ren- 
contre fouvent  dans  le  même  homme , entre  fon 
efprit  5c  fon  caraéfere  ; ils  nuifent  à leur  dévelop- 
pement réciproque  , 5c  cela  met  la  vie  entière  dans 
une  contradiéfion  perpétuelle.  Voilà  ce  qu’il  faut 
éviter. 

J’ajoute  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus  certain 
que  la  fomme  des  contributions  , rien  de  plus 
douteux  que  la  population  réelle.  Les  calculs 
fondés  fur  les  tables  de  naiflance  5c  de  mort, 
ne  font  que  des  conjeéfures  ; ils  varient  des 
villes  aux  campagnes  , des  montagnes  aux  plai- 
nes, des  pays  mai  fains  aux  cantons  falubres. 
Four  la  France,  les  opinions  fe  jouent  entre  dix- 
6uit  5c  yingt-fix  millions,  La  population  fuppofée 
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comprend  les  gens  fans  aveu,  les  vagabonds,  les 
niendians,  la  fentine  des  hôpitaux  , la  peuplade  des 
prifons  ôc  maifons  de  force  , la  horde  des  malfai- 
teurs. 

Joignez  que , fi  le  Gouvernement  ne  fait  pas  dref- 
fer'd’avance  des  tableaux  de  population,  pour  les 
Provinces , les  didrids , les  villes , bourgs  ôc  villa- 
ges ; s’il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour  desvéri^ 
îés  fûres  ; s’il  ne  fe  compromet  pas  au  point  de 
commander  d’y  croire , les  proportions  feront  im- 
pofTibles  à établir  ; au  contraire , les  contributions 
font  conftatées  par  des  rôles,  chaque  Bailli,  cha- 
que Juge  en  auront  une  copie  ; iis  appliqueront  fa- 
cilement , à chaque  lieu  , la  loi  qui  leur  eft  tracée  ; 
l’œuvre  fe  fera  par-tout  à la  fois  ,•  5c  chaque  pro- 
cès verbal  contenant  le  relevé  des  fommes , prou- 
vera l’obfervation  de  la  réglé. 

Ce  font  là  mes  principales  raifons  de  préféren- 
ce pour  le  plan  que  j’ai  fuivi. 

Mais  , tandis  que  je  me  livre  à ces  réflexions  ^ 
quel  bruit  extraordinaire  vient  frapper  mon  oreille  ? 
Quelle  nouvelle  alarmante  vient  troubler  mon  re- 
pos ? Le  Roi  a recommandé  la  deftinée  de  la  Na- 
tion à l’Alfembléde  MM.  les  Notables  ; il  les  inter- 
roge fur  l’opinion  publique.  Eft-il  vrai  que  nous 
foyons  en  péril , de  voir  attaquer  le  droit  impref- 
criptible  d’une  jufte  repréfentation  ? Je  me  rappelle 
cette  phrafe  du  difcours  du  Miniftre.  Par  une  Jîn-^ 
gularite'  qui  honorera  notre  Jîecle  & la  Nation 
Françaife  , cefi  dans  une  Ajfemblée  dont  prefque 
tous  les  Membres  jouijfent  des  privilèges  de  la  no~ 
hlejfe  ^ que  les  queftions  feront 'traitées  avec  le  plus 
di impartialité. 

J’ai  lu  cette  phrafe  avec  attehdriflement , 5c 
j’avois  de  la  confiance  : fera-t-elle  trompée  ? Ed- 
ce  une  illufion  que  la  Nation  s’eft  faite  à elle-même  ? 
5c  ces  deux  grands  ennernis  de  tout  bien , l’intérêt 


8c  le  préjugé,  font-ils  là  pour  altérer  de  leur  foufîle 
profane  la  pureté  d’une  noble  AfTemblée,  qui  a un 
miniftere  fi  augufte  à exercer,  ôc,  de  s devoirs  fi 
iàints  à accomplir  ? Avant  de  fe  réfoudre  à la  con- 
fulter  , auroit-il  fallu  fonger  que  le  bonheur  de  la 
Nation  toute  entière  , n’eft  pas  toujours  afiezcher 
à des  hommes  qui  ont  des  droits  particuliers  ? Com- 
bien ce  foupçon  me  pefe  ! Combien  cette  penfée 
m’afflige  I Je  les  rejette  loin  de  moi  ; non  ; nous 
n’avons  rien  à craindre  : fi  le  Roi  avoir  pu  interro- 
ger la  Nation  , avant  que  la  Nation  fût  aflemblée  , 
il  n’auroit  pas  convoqué  les  Notables  ; ils  ne  doi- 
vent être,  ils  ne  font  que  les  organes  ÔC  les  canaux 
de  l’opinion  publique  , ils  le  favent  : lés  conférences 
des  Bureaux  ne  font  rien  encore  ; ils  n’ont  point 
opiné , mais  feulement  préparé  ; la  délibération 
toute  entière  efl  à prendre  dans  rAfiemblée  géné- 
rale , nul  avis  n’eft  formé  : 8c  fi  l’erreur  s’eft  gliftee 
dans  cette  efpece  de  converfation  préalable , eh 
bien , il  ne  faut  que  la  réfuter  8c  la  combattre  ; 
chacun  peut  changer  d’idées  , êc  chacun  chan- 
gera , s’il  eft  défabufé. 

On  affure  que  la  penfée  la  plus  générale  a été 
que , quatre  cents  mille  Eccléfiaftiques  & cinq  cents 
mille  Nobles  doivent  avoir,  dans  les  Etats-Géné- 
raux, deux  fois  autant  de  Députés  qu’une  Nation 
de  vingt-trois  millions  d’hommes. 

- Pour  excufer  cette  effrayante  difproportion  , on 
a dit  : cejî  la  forme  ancienne. 

Je  dis  que  ce  n’eft  pasda  forme  ancienne  , mais 
la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  qu’en  1 3 56 , fur  huit  cents  Députés , il  s’en 
trouvoit  quatre  cents  du  Tiers-Etat;  qu’il  avoit , 
en  14^3,  cent  dix- huit  Députés,  contre  quatre- 
vingt-fîx  8c  quatre-vingt- huit  ; en  1576,  cent  cin- 
quante, contre  cent  quatre  8c  foixante- douze  ; en 
1588,  cent  quatre-vingt-douze  5 contre  cent  trente- 
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quatre  8c  cent  quatre-vingt  ; en  1614^’cent  quatte-^ 
vingt-cinq , contre  cent  quarante  - quatre  ÔC  cent 
vingt-huit. 

' Cela  ne  préfente  aucune  réglé  de  proportion  ; 
mais  toujours  la  députation  des  Communes  a fur-  • 
paffé  celle  de  chacun  des  Ordres  privilégiés. 

Qui  auroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du  dix-hui- 
tieme  fîecle , dans  le  temps  & dans  le  centre  des 
lumières , fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  ancienne  ^ 
on  en  viendroit  à la  méprifer , pour  retrancher  à la 
Nation  ce  qu’elle  poffede  ^ pour  la  dégrader , 
au  lieu  de  lui  refiituer  tous  fes  droits  ? 

Les  partifans  de  ce  fyftême  ^ que  la  féodalité  la 
plus  faiivage  n’avoit  jamais  imaginé-,  allèguent  le 
texte  des  lettres  de  convocation  ; ils  difent  que  c’efi 
là  le  droit , 6c  que  la  licence  d’envoyer  plus  de  Dé- 
putés , n’eft  qu’un  fait  qu’on  doit  mettre  à l’écart. 

Et  la  raifon  , l’équité,  l’humanité,  le  droit  na- 
turel , dont  les  faits  fe  font  toujours  rapprochés,  ce 
n’eft  donc  rien  à leur  avis  ! Et  l’inégalité^  l’oppref- 
fion , l’aviliflement  de  la  nature  humaine , que  ces 
tmts  ont  toujours 'tempérés , adoucis,  corrigés  juf- 
ques  dans  les  fiecles  de  la  barbarie , ce  feroient 
donc  des  lois  facrées  dans  le  nôtre  ! S’il  en  étoit 
ainfî,  vantons-nous  de  nos  progrès,  nous  qui , ré- 
trogradant lorfque  l’Europe  avance^  irions  nous 
replonger  , par  principes , dans  des  ténèbres  plus  , 
épaiftes  que  celles  des  régnés  de  Philippe-le-Bel  6c 
du  Roi  Jean.  ^ 

Recourons  à la  raifon  la  plus  fimple  & la  plus 
pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituent  la  forme  de 
la  convocation  de  1614.  La  diftinéèion  des  Or- 
dres , les  Aflemblées  par  Bailliages , ÔC  la  liberté 
dont  on  a ufé , dans  chacune  d’elles,  d’envoyef 
plus  ou  moins  de  Députés  : fi  ce  n’eft  pas  là  tout  j 
qu’on  le  dife  nettement  ; finon  , que  l’on  conviennè 


^ue  telles  font  les  ancien-nes  formes  , 8c  qu’il  nY 
en  a pas  d’autre.  Je  demande  de  la  précilîon  dans 
les  idées;  car  j’entends  parler  continuellement  de 
la  forme  de  1614,  fans  qu’on  détermine  en  quoi 
elle  con  lifte. 

L’on  me  conteftera  peut-être  que  la  liberté  dont 
je  parle  , fût  de  la  forme  de  1614.  Eh'  bien!  je 
fouîiens  qu’elle  en  faifoit  partie , & je  le  prouve. 

Les^  Lettres  de  convocation  qui  demandent  un 
Député  de  chaque  Ordre,  on  l’appelle  une  Loi  j 
6c  ce  n’en  fut  pas  une.  La  députation  d’un  plus 
grand  nombre  , on  l’appelle  un  fait , 6c  c’étoit  une 
réglé  à cette  époque. 

La  lettre  ne  fur  pas  une  Loi , dans  le  fyftême 
des  Notables , qui  penfent  que  le  Roi  ne  peut  pas 
régler  à volonté  la  compofition  des  Etats- Généraux: 
elle  ne  fut  point  une  Loi , félon  les  principes  de  la' 
Nation , qui  n’en  reconnoît  que  dans  les  Edits  ^ 
Déclarations  6c  Lettres  Patentes  enregiftrés.  Elle 
ne  fut  point  une  Loi,  puifque  le  Roi,  qui  deman- 
doit , en  15*^0  , au  moins  un  Député  de  chaque 
Ordrç,  n’a  dû,  ni  voulu,  en  1576,  6c  depuis, 
réduire  la  compofition  des  Etats-Généraux  à un 
feul  Député  J ^ ni  plus^  ni  moins.  Elle  ne  fut  point 
iine  Loi , puifque , trois  fois  conféjcutivement , le 
Roi  a fouffert  l’ufage  d’envoyer  plus  de  Députés. 

La  liberté  du  nombre  fut , tout  au  contraire , le 
droit  national  d’alors  ; .ce  n’étoit  ni  un  pur  fait,  ni 
une  licence , comme  on  l’a  dit  ; car  les  Etats-Géné- 
raux font  maîtres  de  fe  conftituer  comme  ils  veu-  ' 
lent  : c^eft  le  grand  principe , on  ne  le  niera  pas. 
Or , les  Etats  ont  fait  plus  que  tolérer  ces  éleéfions 
arbitraires  ; ils  en  ont  prononcé,  à chaque  fois  , la 
validité.  A l’ouverture , un  Bureau  a été  chargé  de 
vérifier  les  pouvoirs  ; tous  les  Députés  ont  palfé  par 
cet  examen,  pas  un  feul  n’y  a échappé.  Eh  bien! 
les  cinq  Députés  du  Tiers-Etat  duRouergue , con- 
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tre  un  du  Clergé  5c  un  de  la  Noblefle  ; les  cinq 
Repréfentans  du  Tiers-Etat,  fur  huit,  envoyés  du 
Lyonnois;  les  trois  du  Tiers^Etat , fur  cinq,  dé- 
putés par  fept  ou  huit  Bailliages  ; les  deux  du  Tiers- 
Etat,  fur  quatre , députés  par  vingt*  quatre  autres  , 
ont  fubi  cette  épreuve  ; ils  ont  tous  été  jugés,  ad- 
mis, autorifés  par  rAlfemblée  nationale.  Si  l’on 
connoît  quelque  autorité  fupérieure  à celle-là , fur- 
tout  dans  cette  matière,  qu’on  me  le  dife  ; il  n’y 
"en  a aucune:  ainfi  la  liberté  du  nombre  des  Dé* 
putés  n’efl  point  une  licence , c’ell  une  réglé  , qui 
fut  bonne  ou  mauvaife , mais  légale  ; ce  n’étoit 
point  un  pur  fait,  mais  un  droit  reconnu,  confacré 
par  la  Pui/Tance , qui  pouvoit  feule  en  décider. 

De  là,  que  fuit-il?  Une  chofe  fort  remarquable  ; 
c’eft  que , fi  l’on  ordonnoit  à chaque  Bailliage  d’en- 
voyer aujourd’hui  autant  de  Députés , p'récifément 
'qu’en  l’année  i<5i4  , par  cela  feul  qu’on  r ordonne-- 
roit , la  forme  de  1614  feroit  violée  ; car  on  leur 
ôteroit  par  là  la  liberté  qu’ils  avoient  alors.  Leur 
commander  de  vouloir,  en  1789,,  ce  qu’ils  ont 
voulu  librement  5 il  y a cent  foixante-quinze  ans  , 
ce  feroit  anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui  leur 
plaît  aujourd’hui.  La  liberté  étoit  la  forme  de  ce 
temps  ; la  contrainte  en  feroit  donc  la  violation  : 
ôc  voilà  comment  on  ne  s’entend  pas  foi-même  ,, 
lorfque  , fans  analyfer  les  idées  , on  dit  qu’on  veut 
fuivre  la  forme  de  1614. 

Qu’on  y prenne  garde , je  ne  dis  pas  , à beau- 
coup près , que  cette  forme  fi  bifarre  ne  doive  pas 
être  changée  ; mais  je  dis  qu’en  bornant  la  liberté 
d’une  maniéré  quelconque , loin  de  fe  rapprocher 
de  la  forme  ancienne , on  s’en  éloignera.  L’objet 
eft  afiez  important , pour  tâcher  d’éviter  les  fo- 
phifmes , & pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 
raifonnemens. 

Chofe  étrange  ! les  Lettres  de  convocation  ne 


( ” ^ . , , 
feroient  une  Loi , que  fur  la  proportion  des  Députés 

de  chaque  Ordre , & elles  n’en  feroient  pas  une 
pour  celle  des  Députés  des  Bailliages.  En  effet , 
on  incline  à les  diftinguer  par  leur  étendue  , êc  à 
demander  neuf,  fix  , trois  Députés , félon  la  gran- 
deur de  ces  Bailliages.  Cela  eft  fort  jufte  , li  l’on 
fuit  de  bonnes  réglés  de  proportion.  Mais  quoi  ! 
les  Lettres  ne  difent-elles  pas  à tout  Bailliage  , 
grand  ou  petit  , d’envoyer  un  Député  de  chaque 
Ordre  ? Comment  donc  la  vénération  pour  ces 
Lettres  déféndroit-elle  de  toucher  à la  proportion 
des  Ordres  , ôc  s’affoibliroit-elle  enfuite  , au  point 
de  permettre  qu’on  touchât  à la  proportion  des 
pays  ? Voilà  certainement  deux  mefures  ; font-elles 
juftes  ? ibnt-elles  raifonnables  ?■  Et  n’efl  on  pas 
tenté  de  croire  un  peu  , que  des  Privilégiés  con- 
fentent  à l’un  de  ces  changemens , parce  qu’ils  n’y 
font  pas  intéreffés  ; mais  qu’au  fond  , réfiftant  à 
l’autre  par  Wnftinâ:  de  l’intérêt,  ils  tâchent  de  croire 
qu’ils  ne  veulent  que  refpeder  les  formes  , fans 
appercevoir  combien  ils  fe  contredifent. 

Je  reviens , ÔC  je  dis  que  des  trois  caraéieres  de 
la  forme  de  1614  , il  y en  a deux  qui  n’éprouvent 
aucune  difficulté  ; favoir,  la  diffinâion  des  Ordres 
ôc  la  convocation  des  Bailliages,  Sur  cela  tout  le 
monde  eft  d’accord.  Il  ne  s’agit  que  du  troifieme  ; 
bc  voici , en  derniere  analyfe  , la  queftion  à réfou- 
dre , réduite  à fes  termes  les  plus  précis. 

LaifTera-t-on  à chaque  canton  repréfenté,  à cha- 
que Affemblée  d’éieâion  , la  faculté  arbitraire  qu’ils 
poftédoient  , de  fe  donner  plus  ou  moins  de  Re- 
préfentans  aux  Etats  Généraux  , & d’en  prendre 
plus  ou  moins , à volonté  , dans  chacun  des  Ordres 
de  la  Nation  ? 

Le  Parlement  a fait  un  acte  digne  de  fa  fageiTe  , 
en  réclamant  pour  que  hs  Etats  Généraux  fuffent 
régulièrement  convoqués  O compofés , ù ce  fuivant 
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la  forme  ohfervée  en  1614.  Par  là  un  cercle  efl 
tracé  autour  de  l’efprit  fyllématique  Ôc  des  projets 
niiniitériels  : il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer  aux 
volontés  arbitraires  la  formation  de  rAlTemblée  na- 
tionale. Une  indudric  , cachée  dans  cette  compo- 
fition  5 auroit  pu  préparer  de  Loin  les  plus  funeftes 
influences  ; mais  c’eft  l’amour  de  la  Nation  ÔC  le 
foin  de  fon  bonheur,  qui  ont  infpiré  aux  Magidrats 
ces  précautions  paternelles.  Gardons-nous  de  croire 
qu’ils  aient  voulu  prefcrire  une  fervile  obfervation 
'des  ufages  les  plus  contraires  à la  raifon  & au  bien 
public.  C’ed  une  repréfentation  nombreufe , libre  , 
univerfelle  & proportionnée  qu’ils  délirent , ÔC  non 
un  mélange  confus  5c  indéterminé  d’hommes  en- 
voyés de  tous  côtés  par  le  hafard  ou  le  caprice  , 
fans  rapport  avec  l’infliience  des  Ordres  , ni  avec 
la  force  des  Provinces. 

Confervez  donc  la  didinélion  des  Ordres  , 6c 
convoquez  par  Bailliages  ; vous  aurez  obfervé  la 
forme  de  1614  , en  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
la  conditution  : mais  cette  liberté  de  fantaifie  dont 
jouiifoiî  chaque  Bailliage , feroit  le  comble  du  dé- 
lire , fi  ce  n’étoit  pas  le  dernier  degré  de  cette 
inattention  , dont  la  France  n’a  laide  voir  que  trop 
d’exemples.  Bien  plus  , la  liberté  dont  je  parle 
n’avoit , dumoins  alors,  que  le  grand  inconvénient 
des  difproportions  les  plus  choquantes  ; mais  elle 
auroit  aujourd’hui  un  autre  effet , abfoiument  def- 
truéfif  de  toute  Alfemblée  nationale.  Autrefois, 
l’emprelfement  n’étoit  pas  grand  de  fe  rendre  aux 
Etats  Généraux  ; maintenant  il  ed  extrême.  De 
toutes  parts  les  efpérances  s’éveillent,  le  défir  s’ani- 
me , l’ardeur  éclate  ; ôc  fi  vous  voulez  voir  la  France 
entière  accourir  & tomber  dans  la  ville  de  convo- 
cation , un  moyen  sûr , c’ed  de  lailTer  aux  Baillia- 
ges & Sénéchaudées  cette  liberté  dont  ils  jouidoient 
en  1614.  .... 


II  faut  donc  la  retrancher , cela  eft'évident  ; car 
il  n’y  a pas  même  à délibérer  fur  robfervation  de 
ce  qui  feroit  phyfiquement  impofiible.  Mais  fouve- 
nons-nous  que  , par  l’elFet  de  cette  nécefîité  , nous 
nous  éloignerons , en  ce  point , des  ufages  de  ^autr^^ 
fîecle  : il  faudra  y fubftituer  des  réglés  ôc  des  pro- 
portions quelconques  ; il  n’en  a jamais  exifté  dans 
la  forme  ancienne  ; il  ne  s’agit  donc  plus  ici  de  fe 
prévaloir  de  cette  forme  , puifqu’elle  nous  aban- 
donne, 6c  nous  voilà  réduits  à faire  ufage  de  notre 
bon  fens.  Plus  d’exemples  à citer  , plus  de  faits  à 
compiler,  plus  de  réglés  écrites  ; ce  qui  doit  régner 
déformais  iur  nous  dans  ce  reglement  des  propor- 
tions , c’eft  la  raifon  6c  l’opinion  publique. 

Ceci  eft  important.  Les  Magiftrats , chargés  du^ 
dépôt  de  nos  Lois , ont  veillé  fur  la  conftitution  : 
dans  la  forme  de  1614,  il  ne  peut  y avoir  de  conftir 
tuîionnel  que  les  Ordres  ÔC  les  Bailliages  ; voilà 
donc  ce  que  le  Parlement  a mis  en  fureté  par  foà  ~ 
Arrêt.  L’abandon  du  nombre  de  la  proportiori 
des  Députés , aux  caprices  de  toutes  les  AlTemblées 
d’éleébon , abandon  déraifonnable  , inique  , 6c  dé- 
montré impolTible  aujourd’hui , né  peut  pas  faire 
partie  de  la  conftitution  françaifo  ; que  mettre' à la 
place  ? Voilà  fur  quoi  le  Roi  a jugé  à propos  d’appe- 
ler les  lumières  de  MM.  les  Notables  : ce  qui  eft  de 
la  conftitution  n’eft  pas  de  leur  reflbrt  ; nous  avons 
nos  Magiftrats  : ce  qui  retombe  fous  l’empire  de 
la  pure  , raifon  5C  de  l’opinion  nationale , c’eft  là 
l’objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l’opinion  nationale  ; en  elFer,  qui  peut 
douter  que  le  Roi  n’eût  confulté  la  Nation  même , 
fur  la  formation  de  la  grande  Aftemblée , 11 , avant 
d’être  réunie  , elle  pouvoir  donner  fes  fuffrages  ? 
Qui  peut  douter  que  fi  l’opinion  univerfelle  étoit 
connue  , elle  ne  diéJât  la  décifion  fuprême  ? N’eft- 
il  pas  clair  que  la  proportion  entre  les  cantons*  du 
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Royaume  , ÔC  la  proportion  entre  les  Ordres,  de- 
vroient  être  déterminées  fur  le  vœu  général , qui  ne 
peut  ni  errer  , ni  tromper , fi  ce  vœu  étoit  parfaite- 
ment manifefte  ? 

Voici  donc  ce  que  je  conçois.  MM.  les  Nota- 
‘ blés  ne  font  point  appelés  auprès  du  Trône  pour 
prononcer  un  jugement,  on  le  fait,*  pas  même 
pour  dire  leur  avis  perfonnel , Sc  pour  mettre  leur 
opinion  à la  place  de  l’opinion  publique.  Sans  cela , 
en  rendant  juilice  à la  pureté  de  leur  zele , on  de- 
vroit  trembler  néanmoins  des  piégés  adroits  que 
l’intérêt  peut  tendre  à la  raifon  dés  plus  fages  : 
mais , convoqués  pour  apporter  aux  pieds  du  Mo- 
narque , de  toutes  les  parties  du  Royaume  , ce 
qu’ils  favent  de  cette  opinion  qui  gouverne  & les 
Nations  bc  les  bons  Rois  ; je  vois  en  eux  des  té- 
moins ; ÔC  s’ils  envifagent  du  même  œil  que  moi 
leur  faint  miniftere  , s’ils  croient  n’avoir  en  effet 
qu’un  témoignage  à rendre,  on  ne  pouvoir  pas 
choifir  un  organe  plus  pur  , ôc  je  n’ai  rien  à 
craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe.fur  la  proportion 
entre  les  Bailliages , ôc  j’ai  dit  mes  raifons.  Quant 
à la  proportion  des  Députés  de  chaque  Ordre  , j’ai 
aufîi  développé  les  motifs  qui  me  perfuadent  que  , 
pour  l’égalité  des  forces  de  la  Commune  , il  faut 
qu’elle  ait  une  fupériorité  de  nombre  : mais  on 
parle  de  la  réduire  à un  tiers  de  la  repréfention  na- 
tionale : ce  ne  font  jufqu’ici  que  des  conférences 
tenues  dans  les  Bureaux  ; les  avis  fe  formeront  feu- 
lement à l’Affemblée  générale  ; rien  n’eft  fait  encore  ; 
proprement  il  n’y  a point  d’opinions  données  : mais 
n’importe.  Il  s’agit  de  la  deffinée  de  la  Nation  ; 
dans  de  fi  grands  intérêts , toute  incertitude  eft  un 
danger , toute  inquiétude  eft  un  tourment , toute 
vérité  eft  un  devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  Etats 


X^néraux.  Dans  le  XIV^.  fiecle , je  vois  une  moi- 
tié des  Dépurés  tirés  du  Tiers-Etat  ,*  dans  tous , fans 
exception  ^ les  Députés  de  la  Commune  ont  été  ili- 
périeurs  aux  Députés  de  chaque  dalle  privilégiée. 
J’ai  dit  que  les  anciennes  lettres  de  convocation  ap- 
peloient  au  moins  un  Député  de  chaque  Ordre  ,•  j’ai 
prouvé  que  les  dernieres  n’ont  rien  changé , quant 
au  droit  de  la  Nation  ; j’ai  prouvé  que  le  fait  eft  de- 
venu la  loi  5 par  le  jugement  formel  des  Alfemblées 
nationales  : loin  donc  qu’on  puilTe  prétendre  qu’un 
nombre  égal  de  Députés  de  chaque  Ordre  foit  de 
la  conftitution  'Françaife , ce  qu’il  y a de  conftitu- 
tionnel  , au  contraire , c’eft  que  les  Députés  du 
Tiers-Etat  l’emportent  en  nombre  fur  ceux  de  la 
NoblelTe , comme  fur  ceux  du  Clergé. 

Da^ns  un  Royaume  , en  effet,  qui  n’a  point  de 
Code  de  fon  droit  public  , les  ufages  conftamment 
obfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  Députés  de 
chaque  Ordre  à l’égalité  numérique , ce  feroit  donc 
faire  à la  conftitution  une  plaie  mortelle  , ce  feroit 
la  détruire  dans  la  partie  la  plus  importante  ; ôc 
n’en  doutons  pas , les  Magihrats , gardiens  de  nos 
Lois , Sc  défenfeurs  de  la  conftitution , ne  le  fouf- 
friroient  pas  (i). 


(i)  Pour  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore,  il  faut 
remarquer  que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée  litté- 
ralement fur  les  anciennes  , ou  recevra  des  changemcns  quel- 
conques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes  , elle  fera 
entendue  de  la  même  maniéré  ; l’ufage  d’alors  fera  fuivi  ; les 
Aflemblées  uferont  de  leur  liberté  accoutumée  , & de  chaque 
Bailliage  , il  viendra  un  nombre^  indéfini  de  Députés  de  cha- 
que Ordre , fans  aucune  proportion  comme  autrefois , mais 
un  nombre  bien  plus  grand  , à caufe  de  la  difpofition  des 
efprits  i & fl  grand , que  l’Aflèrablée  nationale  deviendra 
^mpofllble. 

Si  l’on  change  les  termes  de  la  convocation , comme  cela 


C ' 

Eh  I dans  quel  temps  encore  la  France  recevroît*» 
elle  cette  cruelle  bleffure  ? Quand  les  droits  de  l’hu- 
inanité  5 mieux  connus , rapprochent  tous  les  hom- 
mes , adouciffent  leurs  préjugés , les  éclairent  fur 
leurs  inrérêts  réciproques , leur  montrent  le  bon- 
heur dans  iunion  bc  dans  la  concorde.  Nous  l’a- 
vions cru  , duraoins  , que  refprit  humain  étoit  tout 
pénétré  de  ces  principes  ; feroit-ce  une  erreur  ? fau- 
droit-il  reconnoître  que  les  Barons  de  Philippe-ie- 
Bel  étoient  moins  barbares  que  nous  ? Quelle  eft 


fera  néceffaire  pour  éviter  cet  inconvénient , il  faut  convenir 
franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce  point  de  la  forme  de 
1614,  On  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les  anciens  ufages  , & 
il  faudra  fe  réfoudre  à confulter  la  raifon  & la  juilice.  Il  y â 
deux  maniérés  de  changer  la  lettre  de  convocation  , ou  en  fai- 
fant  dire  au  Roi  que  les  Affemblées  d’éleftion  n enverront qti  un 
Député  de  chaque  Ordre  , & ne  pourront  pas  en  envoyer  da- 
vantage  , ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation  d’u- 
fage  à la  Contmune , toujours  fupérieure , dans  tous  nos 
Etats  Généraux,  à chacun  des  deux  Ordres , ou  bien  en  fai- 
fant  dire  au  Roi  que  les  Aflêmblées  d’éleétion  enverront  un 
Député  du  Clergé  , un  de  la  Nobleffe  & deux  du  Tiers- Etat , 
ce  qui  fera  conforme  à la  proportion  établie  dans  les  Etats 
de  1556  , à la  raifon,  à l’équité,  & à l’opinion  publique.  . 

Il  faut  abfolument  faire  run  de  ces  deux  changemeps  : le- 
quel fera- 1- on  ? Voilà  toute  la  queftion  ; il  n’y  en  a pas 
d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  de  formes  & d’ufages  fur  cet 
objet , puifque  nous  fommes  contraints  de  les  abandonner. 
Parlons  uniquement  de  ce  qui  eft  bon,  raifonnable,  utile, 
de  ce  que  la  Nation  délire  & réclame,  C’eft  pour  faire  bien 
qu’il  faut  changer,  & non  pas  pour  faire  plus  mal.  Le  Par- 
lement n’a  point  entendu  que  l’on  confervât  de  la  forme  de 
1614,  ce  qu’il  ell  impoflible  de  pratiquer  aujourd’hui;  mais 
ü dans  ce  changement , au  lieu  de  prendre  le  parti  du  bien 
public , au  lieu  de  fe  conformer  à ce  qu’on  a fait  dans  l’un 
de  nos  Etats  Généraux,  on  fuivoit  un  plan  auflî  contraire  à 
ce  qui  s’eft  fait  dans  tous  , qu’à  la  juftice  & aux  proportions 
naturelles  , ne  doutons  pas  que  nos  Magiftrats  , animés  des 
fentimens  qu’ils  ont  montrés  tant  de  fois,  ne  vinlTent  au  fe- 
cours  de  la  Cominune  & de  la  conftiturion  nationale. 

, ‘ grande 


gïânde  là  révolution  qui  s’eft  faite  en  1303  ! La 
Commune  n’avoit  jamais  paru  dans  les  Affemblées  ; 
elle  y vint  : vit-on  fuir , indignés , les  Prélats  êc  les 
'Seigneurs  ? Non  ; ils  confentent  à ce  changement  lî 
grand  & fi  imprévu.  Ils  font  plus  : dès  la  première 
fois,  c’ell  avec  les  Députés  des  bonnes  Villes  que 
les  Barons  délibèrent  ; Sc  aujourd’hui  quelques  No- 
bles femblent  nous  menacer  de  s’éloigner  des  Etats 
Generaux,  fi  les  droits  de  la  Nation  font  foutenus 
par  autant  de  défenfeurs  que  les  privilèges  des 
Ordres.^ 

^ N’eft-ce  donc  pas  l’opinion  publique  qui  doit 
fegner  ? Et  dans  quelle  époque  s’eft-eüe  montrée 
âvec  un  pkis  grand  éclat  ? Dès  1779 , les  Mem- 
bres de  la  Commune  n’ont-ils  pas  formé  la  moi- 
né  des  Affemblées  Provinciales  de  la  haute  Guienne 
êc  du  Berri  ? Les  Prélats  & les  Nobles  ne  fonthls 
pas  réunis  avec  eux  dans  les  délibérations  ? N’eft- 
Ce  pas  en  nombre  égal,  que  le  Tiers-Etat  ôc  la 
Claffe  privilégiée  compofent  les  adminiflrations 
creees  depuis  dix  huit  mois  fur  toute  la  furface  du 
Koyaume  ? Les  Etats  de  cette  grande  Province  du 
Languedoc  , ne  font- ils  pas  formés  de  vingt-trois 
Evêques,  vingt-trois  Barons  & quarante-fix  Dé- 
piités  du  Tiers-Etat  ? Un  cri  ne  s’élève- t-il  pas  du 
rein  de  cette  Province , pour  réclamer  une  formation 
pus  nationale  encore  , 6c  plus  patriotique  ? Le 
1 lers-Etat  de  Bretagne  n’eft-il  pas  au  pied  du  Trône 
pour  demander  une  repréfentation  au  moins  égale 
Le  Gevaudan , prélidé  par  un  Evêque , repréfènté 
rei^  par  un  Ecdéfiaflique  , ne  réclame-t-il  pas  trois 
Députés  fur  cinq  ? Une  Province,  livrée  à fon  feul 
elprk , dégagée  de  toute  influence  étrangère , ne 
vient-elle  pas  de  prononcer  l’oracle  de  la  raifon 
for  les  droits  de  l’humanité  5c  des  Nations  ? Les 
trois  Ordres  du  Dauphiné  ne  viennent-ils  pas  d’é- 
Cfire  au  Roi  une  Lettre  admirable  j flgnée  de  l’Ar- 
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chevêque  de  Vienne  , où  ils  demandent,  en  faveur 
de  la  Nation précifément  les  mêmes  droits  que 
nous  réclamons  dans  cet  Ecrit  ? Les  plus  grandes 
idées  de  juftice  & d’ordre  public , defcendues  lou- 
dainement  des  montagnes , ne  courent-elles  pas  a 
préfent  dans  toute  la  France,  ne  deviennent-el  es 
pas  la  réglé  de  toute  les  réclamations^  ^ue  font  es 
Provinces?  Les  mêmes  demandes  ne  s’élevent-elles 
pas  à-la-fois  de  la  Provence,  du  Vivarais , de  1 Au- 
vergne , de  la  Sénéchaufiee  de  Nîmes , de  la  Guien- 
ne  , de  la  Normandie  ? Le  vœu  de  toutes  les  claf- 
fes  n’eil-il  donc  pas  bien  connu  ? Prefque  toute  la 
Nobleffe  du  Royaume  ne  s’eft-elle  pas  montrée 
aflez  éclairée  fur  fes,  véritables  intérêts,  pour  le 
iuger  plus  grar^leà:  la  tête  d’une  Nati(^  libre  ^ 
bien  condituée , que  dans  les  forteœües 
aïeux,  ou  dans  les  antichambres  des  Cours  ? Nen 
doutons  pas  : oui,  la  voilà  cette  opinion  publique 
que  le  Prince  a voulu  connoître,  fur  laquelle  il  a 
condilté  les  Notables , a dont  ils  font  tous  les 


témoins.  , , , u u . 

Si  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombre  des 

Repréfentans  fur  celui  des  Repréfentés , ce  ne  leroit 
pas  la  moitié  des  Députés , fe  feroient  vingt- 
trois  vingt-quatriemes  que  les  Communes  auroient 
à fournir.  Alors,  confondue,  anéantie  dans  1 hu- 
manité toute  entière , la  Clafle  privilégiée  ne  feroit 
rien  Elle  exifte  : les  diftinûions  font  bonnes  dans 
les  Monarchies , il  faut  les  conferver  ; les  privilèges 
ne  font  pas  .néceilàires , mais  les  rangs  fout  indil- 
penfables.  Cen’eft  donc  que  l’égalité  influence  que 
la  Nation  doit  demander  & obtenir.  ^ 

Savez-vous  d’où  vient  i’illufion  que  quelques  Pri- 
vilégiés parviennent  à fe  faire  ? Ils-  font  dupes  des 
'mots,  comme  c’eft  l'ufage.  Ils  croient  etre  deux  , 
& ils  ne  font  qu’un.  Le  Cierge  eft  diftmgue  de  la 
Nobleflé  par  des  fbnaions  particulières  ; mais  a 


] egard  de  la  France  , dans  l’ordre  civil,  ils  font 
tous  deux  de  la  même  clalTe.  La  Nation  ne'  peut 
fe  divifer  qu’en  deux  parties  , parce  qu’il  n’y  a que 
deux  intérêts , celui  des  Privilégiés,  & celui  des  non 
Privilégiés.  Que  les  premiers  fe  fubdivifent  cnfuite 
en  deux,  en  trois , en  plulîeurs  portions , la  grande 
divilion  générale  n’en  peut  pas  être  changée.  A 
quoi  tient  donc  l’erreur  ou  la  vérité  ? Cette  idée 
li  fimple  , fi  évidente , décide  abfolument  la  quef- 
tion  ; elle  efl  réfolue  aulTHÔt  que  pofée  ; car  per- 
fonne  n’imaginera  furement , qu'une  feule  clalTe 
privilégiée , quoique  fubdivifée  en  deux  parties  , 
doive  obtenir  les  deux  tiers  des  voix  dans  l’Alffem- 
blée  nationale. 

Quand  l’Ordre  privilégié  renonceroit  à fes  pri- 
vilèges , l’excès  de  Ton  influence  dans  les  délibéra- 
tions publiques , feroit  encore  une  injuftice  6c  un 
malheur.  En  effet , fon  rang  , fa  prééminence  dans 
l’Etat , les  honneurs  dont  il  jouit , les  faveurs  dont 
la  porte  lui  efl  ouverte , les  préférences  pour  les  di- 
gnités & les  places , le  libre  accès  du  Trône  lui  don- 
neroient  toujours  dans  la  légiflation  du  Royaume  , 
dans  l’adminiflration  publique , dans  la  diftribution 
des  fonds , dans  le  reglement  du  nombre  5c  des 
émolumens  des  places , un  intérêt  particulier , dif- 
férent de  celui  de  la  Commune  : il  feroit  donc  né- 
ceffaire  , dans  tous  les  cas  , que  l’influence  fût  ba- 
lancée. On  ne  fauroit  trop  louer  , j’aime  à en  con- 
venir , ceux  des  Notables  qui  ont  exprimé  le  vœu 
de  renoncer  aux  exemptions  d’une  partie  des  char- 
ges publiques  ; mais  ce  n’efl  là  qu’un  fimple  vœu  , 
5c  fi  les  Etats  Généraux  étoient  compofés  d’une 
maniéré  inégale , il  faudroit  s’attendre  que  ce 
vœu  ne  feroit  pas  rempli  ; il  ne  refteroit  plus  qu’une 
parole  généreufe  , mais  il  n’y  auroit  pas  de  fa- 
crifîce. 

Puifqu’il  efl  donc  impoffible  de  conferver  aux 


Bailliages  la  liberté  dont  ils  jouifloient  en  1614  ^ 
puifqu’il  eft  nécefTaire  de  changer  cet  ufage  , ce 
changement  doit  fe  faire  fdon  le  vœu  de  l’opinion 
publique , félon  les  réglés  de  proportion  les  plus 
raifonnables  , félon  les  principes  de  l’intérêt  univer- 
fel,  félon  ceux’ même  de  la  conflitution , qui.  main- 
tient & qui  balance  les  droits  de  la  Nation  ^ avec 
les  prérogatives  des  premières  claffes.. 

Diminuer  le  nombre  des  Reprefentans  que  la 
Commune  a envoyés  dans  tous  nos  Etats* Généraux, 
ce  feroit  retrancher  à la  fagelTe  de  nos  Peres , ou 
plutôt , enchérir  fur  les  temps  même  de  barbarie  , 
^ ruiner  la  conftimtion,  Î1  faut  donc  augmenter  ce 
nombre  : car  chaque  députation  ne  pouvant  être 
réduite  à un  feul  Député  du  TierS-Etar , puifque 
fouvent  elle  en  avoit  plus,  on  efl  obligé  de  lui  en 
donner  au  moins  deux  ; ce  fera  mettre  des  poids 
égaux  dans  la  balance  , montrer  le  XVIIIe.  fecle 
dans  le  développement  de  fa  raifon  , protéger , af- 
fermir 5 aflurer  à jamais  la  conhitution  du  royaume. 

Et  voyez  , en  effet , les  conféquences  terribles 
qui  naîtroient  de  cette  égalité  numérique  , entre  les 
députés  du  Clergé  , de  la  NoblefTe  ôc  du  Tiers-Etat; 
égalité  apparente  5 qui  feroit  réellement  l’inégalité 
la  plus  injufte  , puifque  le  Clergé  la  Nobleiîé  ne 
forment , dans  la  Nation  , qu’une  feule  daflè  de 
privilégiés , à laquelle  on  attribueroit  deux  voix  con-^ 
tre  une.  Il  feroit  à jamais  impoffible  à rAlfemblée. 
nationale  de  fè  réunir,  ôc  de  créer  ainh  , fans  nuire 
à la  fiibordination.des  rangs , cette  précieufe  unité , 
qui  rapproche  les  intérêts, qui  adoucit  les  préjugés, 
qui  infpirc  le  concorde  , 5c  fans  laquelle  il  n’y  a 
point  de  bonheur  public., Cette  réunion  fi  défîrable 
eft  de  la  conflitution  frànçaife.  C’eft  aiafi  qu’elle  a 
commencé. 

Les  Barons , fous  Phiîippe-îe-Bel , ont  délibéré , 
avec  les  Syndics  des  bonnes  Villes  , fur  fiadépen-’ 


ciance  de  la  Couronne , ôc  fur  les  prétentions  am- 
bitieufes  du  Pape. 

enfemble  & de  concert , que  les  Ordres 
ont  délibéré  dans  ces  Etats  de  1355  , qui  ont  éta^ 
bli  tous  les  principes  de  Timpofition  y fi  fblemnelle'* 
ment  reconnus  aujourd’hui.  • 

C’eft  par  des  CommiiTaires  des  Ordres , réunis 
en  une  délibération  commune  5 que  les  droits  natio- 
naux ont  été  courageufement  développés  en  1356; 
& fans  les  malheurs  de  la  France,  laprifon  de  fon 
Koi  5 les  troubles  ÔC  les  féditions  qui  l’ont  fuivie , 
le  champ  qu’elles  ont  ouvert  à l’habile  politique  de 
Charles  V , nous  daterions  de  là  cette  forme  iné- 
branlable du  Gouvernement , que  nous  cherchons 
encore. 

C’eft  en  AlTemblée  générale  des  Ordres,  que 
les  Etats  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur  , à 
laquelle  il  n’a  manqué  que  de  la  prudence  ôc  de  la 
fuite. 

^ Voilà  donc  notre  conflitution  primitive  : nos  der- 
niers Etats  ne  nous  repréfentent  qu’une  conflitution 
dégénérée  au  fein  de  la  difeorde , dans  le  trouble 
des  guerres  civiles , dans  la  divifîon  des  partis  , au 
milieu  des  haines  , du  fanatifme  , de  l’ambition 
des  révoltes.  Chofe  étrange  ! c’eft  dans  la  France 
déchirée , qu’on  penfe  à chercher  aujourd’hui  les 
principes  qui  doivent  l’unir  ; ôc  parce  que  les  Or- 
dres fe  font  fepares  l’un  de  l’autre  dans  le  malheur 
de  ces  temps  déplorables  , nous  pourrions  oublier 
qu  iis  étoient  unis  à la  naifîance  de  nos  anciennes 
AfTemblées  1 Oublions  donc  auffi  que  les  premiers 
Etats  ou  le  partage  s’efl  fait , les  Etats  d’Orléans  de 
1560  ont  fait  une  proteflation  , qui  conferve  le  droit 
effentiel  & primitif  de  la  Nation  ; & qu’invités  par 
le  Clergé  à ne  faire  qu’un  cahier  commun , Sc  à 
choifir  un  feul  Orateur^,"  ils  ont  arrêté  que  l’innova- 
lion  qu  ils  adoptoient , ne  nuiroit  pas  â i'upJon  ^ 
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intégrité  du  corps  des  Etats , (S'  qitil  rien  acivien- 
droit  aucune  dufiinBion  ou  f épuration.  Et  Ton  ofe- 
roit  outrager  la  raifon  Ôc  rhiftoire , au  point  d'in^ 
iinuer  que  lunion  des  Ordres  clt  inconftitutionnelie  ! 
Mot  affreux , qui  n’eût  jamais  été  prononcé  dans 
leXIVô.  liecle.  Le  nôtre  , il  faut  l’avouer,  préfente 
•un  fpedacle  bien  extraordinaire  : d’un  côté , l’opi- 
nion publique  qui , confacrée  par  tous  les  Arrêts 
émanés  du  Monarque  , ne  tend  qu’à  l’égalité  de  la 
repréfentation  j à la  réunion  , à l’harmonie  , avec 
une  ardeur  dont  rHihoire  ne  donne  aucun  exemple  : 
de  l’autre , dans  un  petit  nombre  de  têtes  , de  fyf- 
têmes  de  divilion  bc  de  difcorde , déguifés  fous  les 
«mots  de  conifitution  & de  réglé  , mais  portés  à un 
tel  excès , que  la  barbarie  même  n’en  avoit  jamais 
connu  de  fembiables. 

Non  ,Trançais , non , vos  principes  ne  font  point 
la  haine  ôc  la  jalouhe  entre  les  Citoyens  ; vous 
aimez  votre  Roi , vos  Grands , vos  Nobles , 6c  les  Mi- 
niftres  fages  d’une  religion  de  paixôc  de  charité.  Le 
Roi  vous  aime  avec  une  tendreffe  toute  paternelle  ; il 
vx)us  recommande  lui-même  , ce  que  j’ofe  vous  re- 
commander après  lui , l’union  la  fraternité  : la 
plupart  des  hommes , affis  aux  premiers  rangs , veu- 
lent fe  concerter  avec  vous  pour  faire  le  bonheur 
général  ; ils  ne  cherchent  que  cette  vraie  grandeur 
que  donnent  l’opinion  publique , l’eftime  d’un  grand 
Peuple  , 5c  la  reconnoiffance  générale  ; les  plus 
grandes  Maifons  font  prefque  nées  avec  la  Mo- 
narchie ; leurs  noms  font  contemporains  de  fes 
commencemens  ; le  refpeé^  dont  ils  jouiflbnt  égale 
la  durée  de  l’Empire  ; c’eft  à la  Nation  qu’ils  ap- 
partiennent ; leur  naiffance  les  a placés  au-deffus 
de  vos  têtes , leurs  fentimens  les  placent  au  milieu 
de  vous  ; 6c  ce  mot , fi  faux , fi  barbare  , fi  abfur- 
de  , que  l’union  des  Ordres  eft  inconditutionnelle , 
leur  bouche  ne  le  prononcera  jamais. 


Eh  bien  ! cette  union  fi  falutaire  , on  la  rendroit 
-impoiTible  , en  donnant  deux  voix  contre  une  , à la 
clalîè  des  privilégiés  ! La  divifion  feroit  néceffaire  , 
Çc  l’éloignement  inévitable  ; 6c  lorfqu’on  dit  que  les 
États-Généraux  feront  les  maîtres  de  fe  eompofer 
comme  ils  voudront , de  délibérer  en  commun  s’ils 
le  jugent  plus  utile  , on  dit  une  chofe  bien  peu  rai- 
fonnable  , puifque  la  liberté  qu’on  leur  lailfe  en  pa- 
role 5 on  la  leur  oteroit  en  effet , par  la  forme  de 
leur  composition  : prefque  routes  les  idées  qu’on 
répand  dans  le  monde  à ce  fujet , roulent  dans  le 
cercle  vicieux  , de  renvoyer  la  réforme  à faire , à 
des  États  tellement  conliitués , que  la  réforme  y 
deviendroit  impraticable.  O mes  concitoyens  ! ayez 
de  l’attention  , je  vous  en  conjure  ; nous  ne  fem- 
mes plus  dans  le  temps  de  ces  converfations  frivo- 
les 5 où  un  mot  en  valoir  un  autre , où  l’efprit  tenoit 
lieu  de  jufleffe , où  la  vivacité  d’une  imagination 
brillante  pouvoir , fans  péril , écrafer  le  bon-fens 
dénué  de  grâces.  Ne  vous  payez  plus  de  paroles  ; 
c’efe  de  la  vérité  , de  la  railbn  , du  jugement  qu’il 
vous  faut.  Sufpendez  pour  un-  temps,  dumoins  , 
l’hommage  que  votre  complaifance  rendoit  à des 
talens  fans  énergie  , à des  agrémens  fans  utilité,  à 
des  mots  fans  précifion  , Ôc  montrez-vous  dignes 
de  l’époque  où  vous  êtes  venus , par  la  gravité  de 
vos  penfées.  Il  y va  de  votre  bonheur  £>C.  de  celui 
de  vos  enfans. 

Ecoutez  encore  un  moment  : la  divifion  par 
Chambres , qui  deviendroit  abfolument  néceffaire , 
par  la  difproportion  des  Repréfentans  de  la  Nation , 
à ceux  de  la  claffe  privilégiée , rendroit  vaine  l’Af- 
fem.blée  fi  attendue  des  Etats-Généraux  : on  ne  fe- 
roit rien  dans  ces  Comices , où  l’on  fé  promet  de 
faire  tant.  Cela  eft  très-fimple  à démontrer.  Il  ne 
s’agit  pas  aujourd’hui,  comme  autrefois,  de  ces 
doléances  vagues  que  chaque  Député  apportoit  d« 
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Ion  Bailliage , que  chaque  Ordre  pou  voit  refondre 
ÔC  rédiger  dans  fa  Chambre  : un  cahier  à préfenter 
, par  le  Clergé , un  autre  cahier  de  la  NobleiTe  , un 
troifîeme  cahier  du  Tiers-Etat,  ôc  s’en  aller  en- 
fuite  , rien  alfurément  n’étoit  plus  facile , Sc  tou- 
jours rien  n’a  été  plus  inutile*  Ce  n’eft  pas  de  cela 
qu’il  s’agit. 

La  dette  nationale,  un  déficit  immenfe  , les  be^ 
foins  d’un  grand  Royaume  à approfondir  ; fes  ref- 
fources  à mettre  en  adivité  ; des  proportions  à 
établir  entre  les  Provinces  ; la  réforme  de  l’impôt  ; 
des  projets  de  légiflation  ; la  conftitution  définitive 
de  nos  affemblées  nationales  : ce  n’efi:  là  qu’une 
partie  des  ‘ grandes  chofes  qu’il  faudra  exécuter. 
Sans  concert  fans  union  entre  toutes  les  claifes , 
cela  efi;  évidemment  impofTible* 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  convo^ 
cation  avec  une  feule  des  anciennes  ; c’efi:  là  une 
des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 

Qu’avoit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus  de 
la  délibération  par  Chambre  ? Sur  tous  les  objets 
qui  touchent  la  Nation  entière , fur  tous  ceux  qui 
intérefient  les  Ordres  en  particulier , fur  l’impôt , 
fur  les  prérogatives,  il  avoit  fallu  accorder  un  veto 
à chacune  des  Chambres  ; remede  abfurde  en  foi  ^ 
mais  néceffaire  pour  corriger  une  autre  abfurdité. 
Dans  une  mauvaife  conftitution  , la  fagefte  même 
ne  peut  faire  que  du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs  qui , dans  une 
ifte  voifine,  fe  combattent,  fe  xbalancent,  fe  fur- 
veillent  & s’arrêtent,  ôc  qui  ne  vont  qu’entraînés 
par  l’impullion  du  torrent  des  affaires , on  n’auroif 
pas  réfléchi  fur  la  différence  des  pofitions  : là , où 
des  eirconftances  extraordinaires  ont  une  fois  con- 
traint tous  les  intérêts  de  s’accorder  à bâtir  l’édifice 
d’une  conftitution  dont  la  Nation  eft  contente , le 
veto  n’empêche  rien  , ft  ce  n’eft  de  la  changer  trop 
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îégérement.  Mais  où  rien  n’efi:  fait  5 où  tout  efl:  à 
faire , le  veto , c’eft  la  mort. 

Suivez  donc,  je  vous  prie,  l’enchaînement  de 
tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  claffe  privilégiée  ; 
à la  Nation , n’en  donnez  qu’une  ; rAlfemblée  gé- 
nérale^ la  délibération  par  tête,  feront  pliylîque- 
nient  impolTibles  : bc  puilque  nous  ferions  con- 
traints de  délibérer  par  Chambre,  il  faudroit  ou 
Jailfer  à deux  Chambres  le  droit  d’écrafer  la  trpi- 
heme , ce  qui  efl  abfurde  , ou  donner  à chacune 
un  pouvoir  d’oppolition  invincible , ce  qui  eft  ab- 
furde encore , parce  que  ce  feroit  frapper  de  para- 
l’Aflemblée  nationale , dans  le  moment  où 
1 aéiivité  la  plus  libre  lui  eft  abiblument  nécef- 
faire.  ' 

Voyez  que  dè  maux  font  contenus  dans  un  mau- 
vais principe,  ôc  combien,  pour  les  éviter,  la 
réflexion  efl:  néeelfaire  ! 

Mais  il  eft  a craindre  , dit-on , que  la  repré^n- 
tation  de  la  Commune  ne  devienne  immenfe  , que 
les  premiers  Ordres  ne  foient  anéantis , & que  le 
Royaume  ( en  vérité  je  l’ai  ouï-dire  ) ne  dégénéré 
en  démocratie. 

^ Rien  de  toufcela  n’eft  à craindre  ; le  peuple  a 
été  quelquefois  opprimé , ÔC  il  a raifon  de  vouloir 
ne  plus  l’être  ; mais  il  y a trop  de  diftance  entre  - 
fon  état  ÔC  la  domination  , fSn  intérêt  même  y eiï 
trop  contraire,  pour  qu’il  puilfc  jamais  en  conce- 
voir, m l’efpérance  , ni  l’idée.  Il  me  femble  qu’on 
a du  faire  des  raifonnemens  à-peu-près  femblables 
■à  celui  que  je  réfute,  lorfque  Louis-le-Gros  délivra 
quelques  portions  du  genre  humain  des  chaînes  de 
la  fervitude ; car  la  prudence  de  la  Tyrannie,  a 
toujours  été  d’avoir  peur  des  grands  défordres  de 
la  liberté. 

La  démocratie  d’une  Nation  de  vingt-cinq  mil- 
lions d’hommes,  fous  le  gouvernement  d’un  Mq- 
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îiarque  ! J’avoue  de  bonne  foi  que  je  n’entends  paj 
ce  que  cela  veut  dire  ; je  conçois  fort  bien  l’utilité 
de  fon  influence  fur  la  compofition  des  Lois , la 
iiéceffité  de  fon  confentement  à l’impôt  : mais  que 
les  aâes  de  gouvernement  puiffent  être  ufurpés  par 
îe  peuple  fur  l’autorité  royale  j voilà  ce  qui  m’efl 
sncompréhenfible;  il  paroît  que  ce  mot  de  D/- 
mocratie  eft  une  de  ces  expreffions  qu’on  prononce 
fans  y attacher  aucune  idée , ÔC  qu’on  reçoit  avec 
tout  auffi  peu  de  précifion  : ü l’on  favoit  qu’il  n’y  a 
de  démocratie  que  dans  les  pays  où  le  gouverne- 
ment même  eft  dans  les  mains  du  peuple , où  il 
choifit  deftitue  à volonté  fès  Magiftrats , où  il 
eft  non-feulement  Légiflateur,  mais  Juge,  mais 
Commandant,  mais  Adminiftrateur,  il  me  femble 
qu^on  ne  me  forccroit  pas  de  combattre  une  auftî 
abfurde  chimere. 

Mais  pourquoi , en  parlant  de  démocratie  , me 
forçe-t-on  de  penfer  aux  dangers  bien  plus  immi- 
îiens  de  Yarijîocratie  ? De  cela,  il  y en  a des  exem- 
ples , même  dans  les  royaumes  : fous  un  Prince 
qui  feroit  foible  , la  partie  d’autorité  qu’il  laifleroit 
échapper , n’arriveroit  furement  pas  jufqu’au  peu- 
ple ; elle  feroit  arrêtée  dans  fori  cours,  recueillie , 
exercée , ôc  par  les  Corps , & par  les  Grands  ; 
i’ambition  feule  profiteroit  de  cette  diminution  du 
pouvoir  légitime,  6c  le  peuple  en  feroit  écrafé  : 
i’itttérêt  de  la  Nation  entière  ôc  de  toutes  fes  claf- 
fes , eft  donc  que  la  puiflance  du  Prince  foit  bien 
ordonnée  ; mais  l’intérêt  de  la  Commune  eft  que 
le  Prince  feul  la  poifede,  tandis  que  celui  des 
Corps  ÔC  des  premiers  Ordres  a été  quelquefois 
different  ; l’ime  voudra  toujours  régler  l’autorité  ^ 
mais  les  autres  pourroient  vouloir  la  prendre  : dans 
les  débats  qui  s’éleveroient  entre  la  fuprématie  des 
Princes  ÔC  l’ambition  des  Grands , auÏÏi-tôt  que  le 
içHafquede  la  popularité  eft  tombé,  vous  verriez  le 


Peuple  fe  ranger  du  parti  de  fes  Monarques  ; tôtr- 
jours  au  contraire  il  s’uniroit  aux  premières  Claf- 
les  5 dès  que  l’excès  du  pouvoir  deviendroit  for- 
midable. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bonheur  8c 
la  liberté  des  Nations , le  DeljDOtifme  miniftériel  6c 
l’Ariftocratie  des  premières  Claffes.  La  bonne  conf- 
titution  eft  celle  qui  les  furveille  ÔC  les  réprime  avec 
une  force  égaie.  Le  Roi  6c  le  peuple  ont , comme 
je  viens  de  le  dire , le  même  intérêt  d’empêcher 
l’ariftocratie  ; mais  , d’un  autre  côté  , les  Privilégiés 
6c  le  Peuple  ont  le  même  intérêt  d’empêcher  le  def* 
'potifme.  Si  vous  augmentez  l’influence  des  Privilé- 
giés aux  dépens  de  celle  du  Peuple , rariftocratie  ne 
fera  pas  aflez  prévenue;  fi  vous  élevez  l’influence  du. 
Peuple  au-delfus  de  celle  des  Privilégiés  , vous 
courrez  le  rifque  de  voir  ébranler  les  diftinàions  , 
néceflaires  dans  un  Etat  Monarchique  ; fi  vous  don- 
nez aux  Privilégiés  ôc  au  Peuple  une  influence  pa- 
reille 5 contenus  alors  l’un  par  l’autre , ils  ne  vous 
laifTeront  craindre  ni  la  puiflance  des  Grands , ni 
l’excès  de  l’égalité';  mais  unis  enfembie  par  un  inté- 
rêt qui  leur  eft  abfolument  commun, -toute  leur  vigb 
lancé  fe  tournera  contre  les  aéfes  de  Taurorité  arbi- 
traire. Un  même  efprit , éclairé  par  les  lumières  ^ 
qui  font  répandues  dans  toutes  les  clafles , infpirera 
les  mêmes  réfolutions  ; iis  fendront  que  le  bien  public 
eft  un  ; que  le  bonheur  de  tous  repofe  fur  la  même 
bafe  : que  s’il  eft  néceiîaire  que  le  Monarque  polTede 
dans  fa  plénitude  l’exercice  de  la  puiflànce , il  faut 
que  cette  puifTance  foit  réglée  par  des  principes 
certains  6c  invincibles.  Sentiment  vrai , naturel , 
profond,  qui , agiftant  à la  fois  dans  tous  les  cœurs , 
deviendra  néceftairement  la  fouîce  du  bonheur  ùni- 
verfel , 6c  le  lien  d’une  concorde  inaltérable.  La 
dignité  des  premières  claflés  ôC,  la  force  du  Peuple 
feront  enfembie  comme  une  alliance  qui  ne  pourra 
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agir  que  pour  le  bien.  Les  deux  clalTes , mutuelle- 
ment appuyées , reconnoîtront  qu’elles  ont  befoiri 
l’une  de  l’autre  ; tous  leurs  mouvemens  dirigés  vers 
un  feul  but,  fans  divifion , fans  rivalité  , fans  dé- 
fiance 5 opéreront  fortement  tout  ce  qui  eft  bon  ; il 
ne  faudra  pas  recommander  l’union  ; elle  fera  l’elfet 
néceifaire  de  cet  ordre  de  chofes  ; 6c  du  fein  de  la 
paix,  nous  verrons  renaître  la  puilTance  6c  la  gloire 
du  Monarque  , la  liberté  des  Citoyens , la  confiance 
publique  & la  fplendeur  de  l’Empire. 

Il  me  paroîr  impofiible  que  ces  vérités  ne  fafiênt 
pas  une  vive  impreffion  fur  la  noble  afiemblée  de 
MM.  les  Notables.  Lorfqu’iis  fe  rappelleront  que , 
dans  tous  nos  Etat§-Généraux , la  Commune  a eu 
plus  de  repréfentans  que  chacun  des  deux  Ordres 
qu’en  1356  elle  en  a eu  au  moins  autant  que  les 
deux  Ordres  réunis  ; que  la  réduérion  du  nombre 
de  ces  repréfentans , au-delTous  de  l’ufage  de  tous 
les  fiecles , feroit  aufii  contraire  à la  conftitution 
même , qu’à  la  raifon  & à l’équité  ; que  la  délibéra- 
tion commune  entre  les  Ordres  eft  de  la  confti- 
tution primitive  ; que  leur  féparation  , au  con- 
traire , eft  de  la  conftitution  dégénérée  ; que 
vingt  ' trois  millions  de  leurs  freres  n’afpirent 
qu’à  l’égalité  d’influence  ; que  la  paix  , qui 
nous  eft  ft  néceffaire  à tous  , eft  la  compagne 
inféparable  de  la  Juftice  , Sc  ne  peut  fubfifter 
qu’avec  elle  ; que  la  Clafte  privilégiée  ÔC  la  Com- 
mune ont  befoin  de  leurs  fecours  mutuels  , ÔC 
font  animés  d'un  intérêt  égal  contre  les  abus  de 
l’autorité  ; qu’eufin  l’opinion  publique  , dont . les 
Notables  font  en  quelque  forte  les  Rapporteurs  au 
pied  du  Trône  , retentit  uniformément  de  toutes 
les  parties  du  Royaume.  Ah  , fans  doute , l’erreur 
d’un  moment  fe  diftipera , 6c  les  premières  idées 
qui  fe  font  répandues  dans  de  fimples  conférences, 
s’évanouiront  à l’approche  du  moment  où  il  faudra 
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fépondre , par  un  avis  folemnel , à la  confiance  dii 
Roi , aux  efpérances  de  la  Nation , ÔC  àd’attente  de 
l’Europe. 

Je  finis  par  une  réflexion  qu’on  ne  doit  jamais? 
perdre  de|vue.  Il  appartient  aux  Etats-Généraux 
feuls,  de  régler  leur  conftitution  définitive.  Tout  ce 
que  le  Roi  pourra  ordonner  aujourd’hui , ne  fera 
éü  ne  doit  être  que  provifoire  : c’eft  à l’AlTemblée 
nationale  à prononcer  fur  la  qualité  des  Députés , 
fur  les  rapports  entre  les  Provinces , fur  les  pro- 
portions entre  les  clafTes , fur  la  forme  des  délibé- 
rations. C’efi:  un  droit  effentiel  qu’aucun  pouvoir  ne 
peut  ufurper  fur  la  Nation  ; tout  le  monde  eft  obligé 
de  le  reconnoître  ; mais  on  le  lui  raviroit  en  eiFet , 
fi  l’on  fe  permettoit  de  compofer  la  première  AfTem- 
blée  , de  maniéré  à déterminer , ou  plutôt  à forcer 
fes  réfolutions , par  la  prépondérance  qu’on  auroit 
provifoirement  accordée  à une  portion  des  citoyens* 
Le  réfultat  ne  peut  en  effet  fè  former  que  de  la 
pluralité  des  opinions , elle  feroit  prévue  , elle 
îeroit  décidée  d’avance , en  faveur  de  l’intérêt  qu’on 
auroit  eu  l’adreffq  de  rendre  dominant.  Tout  fyf- 
tême  ^ quel  qu’il  ' foit,  doit  donc  être  abfolument 
écarté.  L’égalité  parfaite  entre  tous  les  intérêts  , 
le  mélange  de  tous  les  préjugés,  la  réunion  de  tous 
les  états , l’influence  abfolument  pareille  des  pri- 
vilégiés & des  non  privilégiés , des  propriétaires  Sc 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas , des  habkans  de  la  cam- 
pagne 6c  de  ceux  des  Villes , une  proportion  entre 
les  Provinces , fondée  fur  une  réglé  générale  dans 
toute  la  France  ; c’efi  la  feule  forme  provifoire , 
qui  conferve  aux  Etats  la  liberté  de  délibérer  comme 
ils  voudront , de  fe  former  en  Aflemblée  générale , 
de  compter  toutes  les  opinions  : c’efi  la  feule  qui 
déroute  l’intrigue , qui  ne  prévienne  6c  ne  préjuge 
rien , qui  n’incline  les  réfolutious  vers  aucun  parti , 
qui  refpeéle  véritablement  la  liberté  6c  l’autorité  de 


. ( 3®  ) 

!a  Nation , qui  n’ait  rien  enfin  de  fyji/mati^e.  Tonte 
autre  compofition , provifoiremcnt  adoptée , influe- 
roit  fur  la  décifion  définitive.  On  parîeroit  encore 
du  pouvoir  national , mais  ce  feroit  en  le  détrui- 
fant  ; on  paroîtroit  attendre  fes  décrets , mais  ce 
feroit  après  les  avoir  dictés  en  effet  : en  donnant  le 
nom  de  Nation  à l’Alfemblée  qu’on  auroit  formée 
à volonté , on  parviendroic  à mettre  fes  volontés  à 
la  place  de  celles  de  la  Nation  , ou  réulfiroit  à re- 
vêtir un  fyfiéme  intérelfé,  des  apparences  de  la  fanc- 
tion  la  plus  augufte.  Et  à cette  première  faute  irré- 
parable 5 s’attacheroit  pour  jamais  la  chaîne  d’une 
conftitution  vicieufe , qui  ne  pourroit  plus  fe  réfor- 
mer, parce  que  les  intérêts  qui  l’auroient  conflruite » 
y domineroient  toujours. 


